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Selon certains auteurs les normes de droit intemational sont 
sup6rieures aux normes de droit interae, y compris sur celles de la 
constituion. Ainsi les normes constitutionnelles adoptees par le po-
uvoir de revision constitutionnell1 sont soumises au respect des 
normes de droit intemational. Par consequent, les normes de droit 
intemational constient des limites â la revision constituionnelle. 

Nous allons d'abord voir l'expose, ensuite la critique de cette 
these. 

EXPOSE 

En faveur de cette-these plusieurs arguments sont invoques. 
Nous excluons par hypothese meme les arguments jusnaturalistes2. 

* FacultĞ'de droit de l'Universite' d'Ankara 
1. En effet, la supĞriorite des normes de droit intemational peut âtre invoquee non seu-

lement â l'egard du pouvoir de revision constitutionnelle mais aussi â l'ögard du po-
uvoir constituant originaire. Dans cette hypothese, l'argument le plus habituel invo-
qu6 en faveur de cette these est le principe de la continutie' de l'Etat. Selon ce 
principe, l'invervention du pouvoir constituant originaire n'a aucun effet sur la res-
ponsabilite internationale de l'Etat. En d'auters termes, "lorqu'ujn Etat s'engage â 
î'Ğgard d'un autre Etat... cet engagement continuera â le lier quelles qu'aient pu etre 
les modifications institutionnelles qui l'ont affectö (changements de gouvernements 
ou nîvolutions par exemple)" (ODominique Carreau, Droit intemational, paris, 
PĞdone, 3e edition, 1991, p.356). C'est pöurquoi un pouvoir constituant originaire 
qui a renverse un regime politique, ne peut pas refuser de se reconnaître Ü6 par les 
engagements du değime renverse. Ainsi dans ce sens lâ, on peut affirmer que le po­
uvoir constituant originaire est 1İ6 par le diroit intemational. Ici nous ne discutons 
que la superiorite des normes de droit intemational â l'egard du pouvoir de revision 
constitutionnelle. C'est pourquoi nous ne reprenons pas cet argument de la continu-
ite de l'Etat. 

2. Par exemple voir Serge Ma6, "Existe-t-il des normes supra-constitutionnelles?", 
Revue du droit public, 1993, p. 493. 
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Nous allons done voir ici seulement les arguments soutenus par les 
positivistes. 

Tout d'abord, en faveur de la superiorite du dorit international 
on peut invoquer un argument tire de la logique juridique meme. 
Comme l'a remarque Michel Virally, la superiorite du droit interna­
tional 

"est inherente â la definition meme de ce droit et s'en deduit immediatement. Tout 
ordre juridique confere aüx destinataires de ses normes des droits et pouvoirs juridi-
ques...; il leur impose des obligations, qui les lient. Par la meme, tout ordre juridi-
que s'affirme superier â ses sujets, ou bien il n'est pas.. Le droit international est in-
concevable autrement que supeneur aux Etats, ses sujets. Nier sa superiorite revient 
â nier son existence . 

C'est Hans Kelsen qüi a explique de la façon la plus claire la 
these de la superiorite des normes du droit international sur les nor­
mes constitutionnelles. Selon Kelsen, "is l'n part de l'idee de la 
superiorite du droit international aux differents ordres etatiques..., 
le traite international apparît comme un ordre juridique superieur 
aux Etats contractants"4. 

"De ce point de vue, dit-il, le traite' a vis-â-vis de la oi et meme de la Constitution 
une preeminence, en ce qu'il peut ddroger â une loi ordinaire ou constitutionnelle, 
alors que I'inverse est impossible. D'apres les regles du droit international, un traite 
ne peut perdre sa force obligatoire qu'en vertu d'un autre traite ou de certains autres 
faits determines par lui, mais non pas par un aete unilateral de l'une des parties 
contraetantes, notamment par une loi. Si une loi, meme une loi constitutionnelle, 
contredit un traite, elle est irröguliere, a savoir contraire au droit international. Elle 
va immediatement contre le traite, m€diatement contre le principe pacta sunt ser-
vanda" . 

Ainsi, "le droit international, si l'on en suppose la primaute, 
peut constituer un metre de la regularite de toutes les normes 
etatiques, y compris la plus elevee d'entre elles, la Constitution" . 

Le professeur Dominique Carreau note que la superiorite du 
droit international sur le droit interne est un principe integralement 
reconnu au niveau international . Ainsi l'article 27 de la Conventi-

3. Michel Virally, "Sur un pont aux ânes: Les rapports entre droit international et dro­
its internes", Melanges offerts â Henri Rolin, Paris Editions A. Pedone, 1964, 
p.497. 

4. Hans Kelsen, "La garantie juridietionnelle de la Constitution: la justice constitution-
nel", Revue du droit public, 1928, p.211. 

5. Ibid., p.211-212. C'est nous qui soulignons. 
6. Ibid., p.212. C'est nous qui soulignons. 
7. Dominique Carreau, Droit international, paris, Pedone, 3e edition, 1991, p.42. C'est 

nous qui soulignons. 

«ıı»*mi' r \ ııfi 
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on de Vienne sur le droit des Traites de 1969 dispose qu'"une por-
tie ne peut invoquer les dispositions de son dröit inteme comme 
justifiant la non-execution d'un traite". Comme le souligne le pro-
fesseur Carreau, "ce principe de superiorite signifie que le droit in-
ternational... 1'emporte sur l'ensemble du droit interne, qu'il s'agisse 
des normes constitutionnelles, lĞgislatives, reglementaires ou des 
decisions judiciaris"8. 

Le principe de la supeeriorite des normes de droit international 
sur les lois constituionnelles a ete affirmĞ maintes foir par laprati-
que arbitrale et judiciaire internationale. En ce qui concerne la 
pratique arbitrale on peut citer Vaffaire du "Montijo" (1875). dans 
cette affaire la Colombie, en pr&endant que les dispositions de sa 
Constituion l'empechaient de respecter les termes d'ün traite 
regulierement conclu avec les Etats-Unis, a affırme la sup6riorit6 
de sa Constituion sur le droit international. la sentence arbitrale a 
condamne une telle conception et affirme clairement qu'"un traite' 
est superieur â la Constitution"9. D'autre part, l'affaire Georges 
Pinson (1928) qui a oppos6 la France au Mexique a souleve le 
probleme du rapport entre un traite international et la Constitution 
mexicaine. L'arbitre a fait riompher le traite franco-mexicain sur la 
Constution de ce dernier pays. II a affirme qu'"il est incontestable 
et inconteste que le droit international est superieur au droit inter­
ne... Les dispositions nationales ne sont pas şans valeur pour les 
tribunaux internationaux, mais ils ne sont pas lies par elles" . 

En ce qui concerne la pratique judiciaire on peut citer l'affaire 
relative au "traitement des nationaux polonais â Dantzig". Dans 
cette affaire, la ville libre de Dantzig pretendait appliquer aux 
residents polonais ses propres regles constitutionnelles au 
detriment du regime conventionnel auquel ils avaient droit. Dans 
son avis consultatif, la Cour permanente de justice internationale a 
refus6 ce point de vue et affırme le principe de la superiorit6 du 
droit international sur le roit constitutionnel lcal. selon la Cour, "un 
Etat saurait invoquer vis-â-vis d'un autre Etat se propre constitution 

8. Ibid. 
9. Ibid.,p.43. 
10. Tribunal arbitral mixe France-Mexique, Arbitre Verzjil, R.S.A., V,, p.327, çite par 

Carreau, op. cit., p.43. On peut citer aussi l'affaire de 1' "Alabama" (1872) comme 
exemple du principe de la superiorite' du droit international sur les lois constitution­
nelles. voir Carreau, op. cit., p.43. 
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pour se soustraire aux obligations que lui imposent le droit interna-
tional ou les traites en vigueur"11. 

Le principe de la primaute du droit communautaire sur les lois 
constituionnelles nationales a et6 affirme egalement par la Cour de 
justice des ommunautes europeennes. D'abord, dans l'affaire Costa 
c. E.N.E.L.., la Cour de Luxembourg a pose le principe de la prima-
uete du droit communautaire sur le droit des pays membres. La 
Cour a calirement affirme que "le droit ne du Traite ne pourrait... e 
voir judiciairement opposer â un texte interne quel qu'il soit, şans 
perdre son caractere communautaire et şans que soit mise en cause 
la base juridique de la Communaute elle-meme..."12. Cela signifie 
que la primaute s'exerce â l'encontre de toutes les normes natio-
nalss, administratives, legislatives, juridicitionnelles, et meme cel-
les de niveau constitutionnel . La cour dans un premier temps a af­
firme que des dispositions çonstitutionnelles internes ne sauraient 
etre utilisees pour mettre en echec le droit communautaire et qu'une 
telle action şerait "contraire â l'ordre public communautaire"14. Plus 
tard dans l'affaire Internationale Handelsgesellschaft, la Cour a 
precise que "les principes d'une structure constitutionnelle, ne (sau­
raient) affecter la validite" d'n acte de la Communaute"15. 

Dans le systeme de la Convention europeenne des droits de 
l'homme aussi, on considere que "la Convention a la primaute sur 
tous les actes internes quelle que soit leur nature ou l'organe qui les 
a adoptes . Ainsi le doyen Louis Favoreu pense que "meme les 
normes çonstitutionnelles doivent s'incliner devant les normes... 
europeennes"17. De meme Feyyaz Gölcüklü, juge a la Cour 
europeenne des droits de 1'homme, estime que "le constituant ou le 

11. Avis du 4 fevrier 1932, Sdrie A/Bn 44, p.24 citee par Carreau, op. cit., p.44. 
12. C.J.C.E., l'affaire 6-64 du 15 juillet 1964, Costa c. E.N.E.L., Rec., 1964, p.1160. 

C'est nous qui soulignons. 
13. Guy Isaac, Droit communautaire geV'ral, paris, Masson, 4e edition, 1994, p.179. 

Voir egalement Carreau, op. cit., p.44; Jean-Claude Gautron, Droit europeen, Paris, 
Dalloz, 6e edition, 1994, p.145; Jean Boulouis, Droit institutionnel des communa-
utes europeennes, Paris, montchrestien, 4e edition, 1993, p.249, 250. 

14. C.J.C.E., l'afaire 9-65 du 22 juin 1965, San Michele, rec, 1965, p.37, çite par Isaac, 
op. cit., p.179. 

15. C.J.C.E., l'affaire 11-70 du 17 deecembre 1970, Internationale Handelsgesellschaft, 
Rec, p. 1125. C'est nous qui soulignons. 

16. Gerard Cohen-Jonathan, La Convention europenne des droits de l'homme, Paris, 
Economica, Presses universitaires d'Aix-marseille, 1989, p.246. 

17. Louis Favoreu, "Souvaerainete et supraconstitutionnalitĞ", Pouvoirs, 1993, p.76. 
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legislateur national ne doit pas adopter des actes legislatifs conte-
nant des normes contraires â celles de la Convention"18. On envisa-
ge meme que "les hypotheses oü les prescriptions constitutionnel-
les seraient en contradiction avec la Convention"19. Dans ces cas, 
la jurisprudence europeenne est susceptible "d'entraîner des modi-
fications du droit inteme, fut-il constitutionnell"20. L'affaire Öpen 
Door et Dublin Well Women c. Irlande illustre le conflit entre la 
Convention et une conjonction de la Cour supreme irlandaise, 
basĞe sur rarticle 40, § 3, al3 de la Constitution irlandaise reconna-
issant le droit â la vie de l'enfant a naître. Dans cette affaire la Cour 
de Strasbourg a estime disproportionne" l'arret de la Cour supreme 
irlandise interdisant en Irlande la libre communication et la libre 
reception d'information sur les cliniques pratiquant l'I.V.G. au Ro-
yaume-Uni21. Le doy en Lois Favoreu affirme que, dans cette affai­
re, "la Cour europĞnne des droits de 1'homme a indireetement mais 
certainement mis en echec les dispositiöns de la Constitution irlan­
daise relatives â la prohibition de l'avortement, en s'appuyant sur la 
Convention europeenne des droits de 1'homme"22. Ainsi le doyen 
Favoreu estime de maniere generale qe "toute loi constitutionnelle 
qui, par exemple, etablirait des discriminations â raison de la race 
ou de la religion provoquerait de la part de la Cour de Strasbo-
furg... une declaration de nonconformatie' â la Convention 

/•y/j 

europeenne des droits de 1'homme' . 

Enfin, il faut noter qu'en dehors de quelques cas exception-
nels24, tous les Etats reconnaissent formellement la superiorite du 
droit international et son caractere obligatoire . 

18. Feyyaz Gölcüklü, "La hiörarcahie des normes constitutionnelles et sa fonction dans 
la protection des droits fondamentaux", Rapport prösentö â la VlIIe Conference des 
Cours consititutionnelles europeennes, (Ankara, 7-10 mai 1990), Revue üniverselle 
des droits de rhomme, 1990, p.299. 

19. G6rard Cohen-Jonathan, Jeaıi-François Flauss et Fr6d6ric sudre, "Droit constitutionnel et Con­
vention europ^nne des droits de 1'homme", revue française de droit constitutionnel, 1993, 
p.198. 

20. Ibid. 
21. C.E.D.H., arret du 29 octobre 1992, Öpen Door et Dublin Well Women c. Irlande, Voir 

FrefidĞric Sudre, "L'interdiction de l'avortement: le conflit entre le juge constitutionnel irlanda-
is et la Cour europeeenne des droits de 1'homme", Revue française de droit constitutionnel, 
1993,p.216-220. 

22. Favoreu, op. cit., p.77. 
23. Ibid. 
24. Dans l'histoire il n'est arrivĞ que tı6s exceptionnellement que certains Etats nient l'existence 

du droit international: tel eetait le cas de l'U.R.S.S. dans les premieres ann^s qui suvtent la 
nivolution de 1917, ou de I'Italie fasciste et de l'Allemegne nazie (Carreau, cop., cit., p.55.). 

25. Carreau, op. cit., p.55 
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En resume, le principe de la superiorite du droit international 
sur le droit interne signifıe que le droit international l'emporte non 
seulement sur les lois ordinaires mais encore sur les lois constituti-
onnells adoptees par le pouvoir de revision constitutionnelle26 sont 
soumises au respect des normes de droit internaitonal. 

CRITIQUE 

On peut abserver qu'il y a principalement deux types 
d'arguments invoques en faveur de cette these. Les arguments 
theoriqu.es consistent a deduire la superiorite des normes de droit 
international sur les normes constitutionnelles â partir du principe 
de la primaute du droit international sur le droit interne. Quant aux 
arguments pratiques, ils tendent a montrer que ce principe est con-
firme par le juge el l'arbitre international. 

A nötre avis, ces arguments sont refutables. commençons 
d'abord par la refutation des arguments theoriques. 

La refutation des arguments theoriques 

II faut d'abord avouer que, au niveau theorique, cette these a 
une coherence interne. Elle est consequente avec ses principes de 
d6part. La superiorite des normes de droit international sur celle de 
la constitution n'est qu'un corollaire de principe de la superiorite du 
droit international sur le droit interne. si l'on accepte ce principe, il 
faudrait aussi logiquement accepter la superiorite du droit internati­
onal sur les lois constitutionnelles. Car, les lois constitutionnelles 
font partie du drit interne, meme si elles se trouvent a son sommet. 

Cependant on peut preciser que le probleme de la superiorite 
du droit international sur le droit interne ne se pose meme pas si 
l'on admet la doctrine dualiste21. Car, dans cette conception par 
hypothese meme, le droit interne et le droit international constitu-
ent deux systemes egaux, independants et separ"s . 

Ainsi ce probleme de la superiorite ne se pose que si l'on 
admet la doctrine moniste. Cependant les partisans du monisme di-

26. Meme par le pouvoir constituant originaire, puisxu'il y a le principe de la continuite de l'Etat. 
27. Nguyen Quoc Dinh, Patrick Daillier et Alain Pellet, Droit international public, Paris, L.G.D.J., 

4eedition, 1992, p.92. 
28. Cette doctrine a ete defendue surtout par Triepel et Anzilotti. Voir Charles Rousseau, Droit in­

ternational public, Paris, sirey, 1970, t.I, p.39. 
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vergent sur le rapport entre le droit international et le droit interne. 
Unepartie de la doctrine moniste accepte \aprimaute du droit inti-
erne , l'autre partie ecelle du droit international . 

Alors quelle doctrine, de la superiorite du droit international 
ou de la superiorite du droit interne, est fondee - Nous ne pouvons 
pas entrer dans ce debat qui depasse largement le cadre limite de ce 
travail. Notons seulement que Hans Kelsen, eetant lui-meme un 
tenant de la superiorite' du droit international, accepte clairement 
l'egale valeur de ces deux doctrines. Selon lui, "la these de la pri-
maute de l'ordre 6tatique est parfaitement legitime . Kelsen 
pense que "l'une et l'autre theorie n'etant jamais... que des 
hypotheses, ce n'est pas sur le meme terrain de la science juridique 
elle-meme que le choix peut se decider"32. 

Alors en ce qui concerne la rĞfutation des arguments 
theoriques invoques en faveur de la these de la superiorite du droit 
international sur la constitution, on peut dire que cette these n'est 
fonde que si l'on raisonne dans la conception monist avec la prima-
ute du droit international. Par consequent si l'on prend comme poin 
te depart un autre postulat, la these de la superiorite des noraıes du 
droit international sur celles de las constitution nationale 
s'effondre. Et du point de vue theorique, comme on vient de le 
montrer, il n'y a pas d'obligation de partir du postulat de la prima-
ut6 du droit internatonal Toutes les autres theories on la meme va­
leur scientifique en tant qu'hypotheses. Ainsi sur le terrain de prin-
cipe, on peut legitememeht defendre la these de la superiorite des 
noraıes de la constitution nationale sur celles de droit international 
aussi bien que celle de la superiorite des noraıes de droit internatio­
nal sur la constitution. 

La refutation des arguments pratiques 

Maintenat nous pouvons passer a la critique des arguments 
pratiques. II est vrai que la pratique internationale arbitrale et judi-
ciaire affirme la superiorite des noraıes de droit international sur 

29. Par exemple Zora, Kaufmann, Wenzel et la conception sovietique avant la perestroika. Voir 
Charles Rousseau, op. cit., p. 42-43. 

30. Par exemple Kunz, kelsen, Verdross, Scelle. Voir Charles Rousseau, op. cit., p.43. 
31. Hans Kelsen, "Les rapports de systeme entre le droit interne et le droit international public", 

Recueil des cours de l'Academie de droit international, 1926, IV, p.313. 
32. Ibid. En ce sens encore oir encore Hans Kelsen, thĞorie püre du droit, Traduction française de 

la 2e eclition de la "Reine Rechtslehre" par Charles Eisenmann, Paris, Dalloz, 1962, p.443-
449. ' 

file:///aprimaute
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toutes les normes du droit inteme, y compris sur celles de la consti-
tution. Cependant comme le remarque â juste titre Dominique Car-
reau, ce principe de superiorite du droit international doit etre 
apprecie de façon exacte quant â ses implications. Le juge ou 
l'arbitre international affirme la superiorite du droit international, 
cependant, "ce faisant, il n'annule pas la norme interne contraire au 
droit international... mais il la declare 'enopposable' aul niveau in­
ternational"33. 

Ainsi si le juge international constate une contrariete entre la 
norme interne et la norma internationale, il n'annule pas la 
premiere, il declare la norme interne inopposable sur le plan inter­
national. La sanction est la sesponsabilite de l'Etat qui a edicte une 
telle norme34. 

Ce sont les principes classiques qui ont ete confirmes par la 
pratique arbitrale et judiciaire generale, la jurisprudence de la Cour 
de justice des Communautes europeennes et celle de la Cour 
europenne des droits de Thomme. 

Ces prancipes classiques ont ete confirmes d'abord par la prati-
que arbitrale et judiciaire generale. Par exemple, dans l'affaire Ge-
orges Pinson precitee, le Tribunal arbitral a canstate la contrariete 
des lois mexicaines au droit international, cependant le tribunal ne 
les a pas annules. II leur a denie "seulement toute valeur au niveau 
international"35. De meme dans l'affaire de la Haute-Silesie polo­
naıse, la Cour permanente de justice internationale a reconnu qu'il 
y avait une opposition entre la loi polonaise et la Convention ger-
mano-polonaise de Geneve. Cependant la Cour n'a pas annule la 
loi polonaise, mais l'a seulement declaree "inopposable" a 
l'Allemagne. Ainsi la Pologne a vu sa responsabilite engagee36. 

Ces principes classiques sont reaffirmes egalement par la Cour 
de justice des Communautes europeennes . Car, comme on le sait, 
"la Cour ne peut, comme dans un systeme federal..., annuler ou ab-
roger les lois nationales ou les actes administratifs condamnes" . 
Ainsi dans l'affaire Humblet, la Cour a estime qu'elle n'avait pas de 
33. Carreau, op. cit., p.46-47. 
34. Ibid., p.47 
35. Ibid. 
36. Ibid., p.48 
37. Ibid. 
38. Isaac, op. cit., p.288. 
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"comp6tence pour annuler des actes legislatifs ou administratifs 
d'un des Etats membres" en cas de contrariöte avec le droit com-
munautaire . Dans l'affaire Enka, la Cour a reaffirme' qu'elle "n'est 
pas competente ni pour interpreter les dispositions du droit interna-
tional, ni pour se prononcer sur leur eventuelle compatibilite" avec 
le droit communautaire"40. 

Les memes principes valent aussi dans le systeme de la Con-
vention europeenne des droits de l'homme. Selon l'article 50 de la 
Convention, la Cour europeenne des droits de rhomme "declare'1 la 
compatibilite' ou l'incompatibilitee des mesures nationales avec la 
Convention et s'il y a lieu, elle peut accordğr "a la partie leeseee 
une satisfaction equitable"41. En d'autres termes les arrets de la 
Cour ont un caractere declaratoire*2. La Cour ne peut annuler la 
norme interne contraire â la Convention43. Selon l'article 53 de la 
Convention, il appartient ia l'Etat condamne de modifıer la norme 
d6claree incompatible avec la convention . Dans son arret 
Marckx, la Cour a affirme que sa decision "ne saurait pas annuler 
ou abroger par ell-meme les dispositions litigieuses: declaratoire 
pour l'essentiel, elle laisse â l'Etat le choix des moyens a utiliser 
dans son ordre interne pour s'acquitter de l'obligation qui decoule 
pour lui de rarticle 53"45. Ainsi selon Feyyaz Gölcüklü, juge a la 
Cour europeenne des droits de rhomme, les arrâts de la Cour "sont 
d6pourvus de sanctions; mais l'inobservation des decisions susdites 

39. C.J.C.E., l'affaire 6-60 du 16 decembre 1960, Humblet, Rec., 1960, p.1145, çite par Carreau, 
op. cit., p.48. Pour l'autorit£ et l'execution des arrets de la Cour oir Isaac, op. cit., p.288-190. 

40. C.J.C.E., l'affaire 38-77 du 23 novembre 1977, Enka, Rec., 1977, p.2213, çite par Carreau, op. 
cit., p.48. 

41. Fretfenc Sudre, Droit international et europeen des droits de l'homme, Paris, P.U.F., 1989, 
p.285; Yves Madiot, Les droits de l'homme, Paris, masson, 1991, p.200. 

42. Cohen-Jonathan, La Convention europeenne des droits de l'homme, op. cit., p.204; Madiot, 
op. cit., p.200. 

43. sudre, op. cit., p.285. 
'44. Madiot, op. cit., p.200; Sudre, op. cit., p.235. En effet selon I'art. 54, le Comitee des mtnistres 

surveille l'exectuion de l'arret. Cette surveillance se d^roule en deux temps. "En premier lieu, 
le Comit6 des ministres 'invite" l'Etat â l'informer des mesures prieses â la süite de l'arret... En 
second lieu, le Comit6.. 'constate' purement et simplement, kans apprecier si les mesures prises 
par l'Etat remedinet effectivement la violation, qu'il a rempli les fonctions que lui conftre 
l'article 54" (Sudre, op. cit., p.241). 

45. C.E.D.H. Arret du 13 juin 1979, Marckx, Cour pleniere, serie A n 31, p.25, par. 58. De mârne 
la Cour se declare incompĞtente pour annuler la decision incriminee. voir Arret du 24 fevrier 
1983, Dudgeon, Serie A, vol. 59, par. 15; C.E.D.H., Arret du 25 avril 1983, Pakelli, Chambre, 
sdrie A n 64, voir Vincent Berger, Jurisprudence de la Cour europeenne des droits de 
l'homme, Paris, sirey 3e ödition, 1991, P-170. 
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contient tous les elements en ce qui concerne la responsabilite des 
Etats sur le plan du droit international"46. 

Comme on le voit dans ces affaires, la validite interne d'une 
norme juridique nationale ne coincide pas toujours aevc sa validi-
tee internationale. C'est pourquoi il convient de distinguer entre la 
validite interne et la validite internationale d'une norme juridi-
que47. Comme on l'a vu dans les affaires citees, lorsque les juges et 
les arbitres ont observe qu'une norme nationale est contraire au 
droit international, ils deeclarent la norme "inopposable" au niveau 
international. Cette norme garde ainsi sa pleine validite interne tout 
en etant frappee d'ihvalidite internationale48. 

La sanction normale d'une contradiction de la norme interne 
au droit international est l'inopposabilite de cette norme au niveau 
international, et s'il y a lieu, l'engagement de la responsabilite inter­
nationale de l'Etat. mais, l'Etat qui est l'auteur de la norme inoppo­
sable, "n'a pas necessairement l'obligtion de l'abroger ou de la mo-
difier pour la rendre conforme â un droit international. si sa 
responsabilite internationale devait etre engage, le paiement d'une 
indemnite suffıra dans la plupart des cas ia constituer une 
reparation adequate. Dans une telle hypothese, la norme nationale 
continuera a exister sur le plan interne tout en restant" inopposable 
au niveau international . 
46. Gölcüklü, op. cit., p.301. Comme on l'a dejâ notĞ, Feyyaz Gölcüklü estime que "le constituant 

ou le legislateur national ne doit pas adopter des actes legislatifs contenant des normes contrai-
res â celles de la Convention", mais il ajoute qu' "il n'existe aucune sanction preventive pour 
une telle pratique. C'est une obligation morale pour les Etats contractants. Tout depend de la 
soumission des Etats, de bonne foi et de leur propre gre, â l'effet direct des articles de la Con- , 
vention ou de la jurisprudence des organes de Strasbourg" (Ibid., p.209). 

47. Carreau, op. cit., p.47. 
48. Ibid., p.50. Kelsen, eetant un tenant de la supeYiorite' du droit international, remarque la meme 

chose: "le droit international lui-meme ne prononce pas la nulitte' des actes 6tatiques qui lui 
sont contraires et n'a pas encore elaborĞ une procĞdure par laquelle ces actes irreguliers pour-
raient Stre annulĞs par un tribunal international. Ils restent done valables s'ils ne sont pas 
annulĞs au cours d'une procedure etatique" (Kelsen, "La garantie juridietionnelle de la Consti-
tution", op. cit., p.212. 

49. Carreau, op. cit., p.51. II faut cependant preciser qu'il existe "des cas oü la modification de la 
nrme inteme au droit international s'impose de façon â assurer la sup^riorite du droit internari-
tonal et parce qu'il s'agit lâ du seul mode de deparation acceptable" (Carreau, op. cit., p.51). 
Par exemple dans l'affaire des ressortissants au Maroc (1952) "le seul moyen pour la France 
de se conformer â l'arret de la Cour internationale de justice fut de modifier en consequence" 
la reglementation des changes en question (Carreau, op. cit., p.51-53). Enfın de tels cas sont 
tres frequents en droit communautaire. Comme on le sait, si la Cour de justice des Communa-
ut£s europeennes declare qu'une norma nationale est incompatible avec le droit communautai­
re, l'Etat concerne devra prendre dans son ordre juridique interne toutes les mesures qui 
s'impoent pour mettre fin ia ce conflit, y compris la modification ou l'abrogation de sa norme 
en question (Ibid., p.52). Mais meme dans ces exceptions, soulignons encore une fois que le 
juge international ne procede pas lui-meme â l'invalidation de la norme interne. C'est purquoi 
ces cas mettent pas en cause nötre argumentation. 
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C'est pourquoi, il nous paraît impossible de partager 
raffirmation du doyen lois Favoreu selon laquelle "on peut envisa-
ger la question, sous l'angle du controle par un juge intemational 
ou supranational, de la conformite des normes constitutionnelles 
aux normes internationales ou supranationales . A nötre avis, 
dire que "les dispositions constitutionnelles nationales ne sont pas 
â l'abri d'un controle supranational de supraconstitutionnalite"51, 
cela revient a nier la distinction entre la validite internationale et la 
validite interne d'une norme nationale. 

Enfin, il est vrai qu'en dehors de quelques cas exceptionnels, 
comme on l'a dit plus haut, tous les Etats reconnaissent formelle-
ment la supĞriorite du droit intemational et son caractere obligatio-
re. Mais puisque ce principe est reconnu par les Etats, on peut nor-
malement attendre que les Etats placent le droit intemational au 
sommet de la hierarchie des normes juridiques , c'est-â-dire au 
rang supraconstitutionnel. or, comme le constate le professeur Do-
minique Carreau, "une telle solution, la seule logique, est loin 
d'etre gen6ralisee" . En effet, au plan technique, les constitutions 
d6terminent la valeur juridgique des traites intemationaux par rap-
port aux textes intemes. A nötre connaissance, il n'y a aucune cons-
titution qui accepte la valeur supraconstitutionnelle des traites54. 
En general les constitutions attribuent aux traites la valeur d'une loi 
simple, ou une valeur sup6rieure â celle da la loi, mais inferieure â 
la constitution, comme l'article 55 de la Constitution françasie55. 

En consclusion, il est vari que la pratique arbitrale et judiciaire 
confirme le principe de la supeeriorite des normes de droit intema­
tional sur. celles de la constitution nationale. Cependant, meme 
selon cette pratique, la sanction de ce principe est l'inopposabilite 

50. Favoreu, op. cit. p.76 
51. Ibid.,p.77. 
52. Carreau, op. cit., p.51. 
53. Ibid. 
54. II faut signaler. que l'article 63 de la constitution du Royaume des Pys-Bas dans son texte de 

1972, demeurant provisoirement en vigueur, ia cötö du texte du 17 janvier 1983, stipule que 
"lorsque l'dvolution de l'ordre juridique intemational l'exige, il pourra etre â€m%€ dans une 
convention aux dispositions de la Constitution" Pour le texte voir henri Oberdorff (6d), Les 
Constitutions de l"Europe des Douze, paris, La Documentation française, 1992, p.284. 

55. Pour les diffSrentes solutions de la valeur des normes de droit intemational sur les normes de 
droit inteme voir les rapports nationaux preesentes â la VlÛe Conference des Cours constitui-
onnelles europeennes, (Ankara, 7-10 mai 1990), in Aunnuaire intemational de justice constitu-
tionnelle, Vol. VI, 1990, p.15-215. Ainsi pour l'AUemagne voir herzog, op. cit., p.21-22; pour 
l'Autriche, Siegbert Morscher, "La hierarchie des normes constitutionnelles et sa fonction 
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de la norme interne au niveau interaational, et non pas l'invalidite 
interne de cette norme. En d'autres termes, le principe de 
superioritte n'affecte pas la validite interne des normes nationales 
contraires au droit international. ces normes sont inopposables au 
niveau international, mais elles continuent a exister. cela montre 
que la validite interne et la validite internationale ne coincident pas. 

Si l'on definit la hierarcihie des normes par la relation del la va­
lidite entre ces normes, il y aurait une non-concordance entre la va­
lidite internationale et la validite interne; par consequent on ne peut 
pas logiquement etablir de hierarchie entre les normes de droit in­
ternational et celle de droit interne. En d'autres termes, si une 
norme constitutionnelle est contraire ia une norme de droit interna­
tional, cette norme reste valable, meme si elle n'est pas valable au 
niveau international. Ainsi, de ce point de vue, les normes de droit 
international ne constituent pas des limites ia la revision constituti­
onnelle, parce qu'elles n'affectent pas la validite interne de la norme 
en quensiton. 

Toutefois on peut affirmer que les normes de droit internaito-
nal seront des limites a la revision constitutionnelle seulement le 
jour oü la constitution nationale attribuera une valeur supraconstitu-
tionnelle aux normes de droit international, et oü la cour constituti­
onnelle du pays se deeclarera competente pour se prononcer sur la 
conformite des lois constitutionnelles aux normes de droit internai-
tonal. Cependant comme nous l'avons vu plus haut, les constituti-
ons n'attribuent pas aux normes de droit international une valeur 
supraconstitutionnelle, et d'autre part, d'apres nötre connaissance, il 
n'y a aucune cour constitutionnelle qui se considere comme 
competente pour contröler la conformite des lois constitutionnelles 

dansa protection des droits fondamentaux", Rapport autrichien prâsente' â la VUIe Conference 
des Cours constitutionneles europ£nnes (Ankara, les 7-10 mai 190), (Traduit par ulrike Stein-
horst), in Annuaire international de justice constitutionnelle, vol. VI, 1990, p.54-57; pour la 
Belgique, La Cour d'Arbitrage, "La hierarchie des normes constitutionnelles et sa fonction 
dans la protection des droits foridamentaux", Rapport belge presenle1 par la Cour d'Arbitrage â 
la VUIe Conference des Cours constitutionnelles europeennes (ankara, les 7-10 mai 1990), in 
Annuaire international de justice constitutionnelle, Vol. VI, 1990, p.88 et Jacques Velu, "La 
hierarchie des normes constitutionnelles et sa fonction dans la protection des droits fondamen-
taux", Rapport presenfe â la VlIIe Conference des Cours constitutionnelles europeennes (An­
kara, les 7-10 mai 1990), in Revue üniverselle des droits de l'homme, 1990, p.236; pour 
l'Espagne, rodriguez-Pinero y Bravo Ferrer et Leguina Villa, op. cit., p.l 16-118; pour l'ltalie, 
Luciani, op. cit., p.166-168; pour le Portugal Cardoso da Costa, op. cit., p.l9CM92; pour la 
France Robert badinter et Bruno Genevois, "La hierarchie des normes constitutionnelles et sa 
fonction dans la rotection des droits fondamentaux", rapport français presente â la VUIe 
Conference des Cours constitutionnelles europeennes, (Ankara, 7-10 mai 1990), in Aunnuaire 
international de justice constitutionnelle, Vol. VI, 1990, p.l 48-152. 
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aux normes du droit international. Mais mîme si un jour une cons-
titution attribue une valeur supraconstitutionnelle aux normes du 
droit international et si la cour constitutionnelle du pay s se deklare 
competente pour se prononeer sur la conformite des lois cönstituti-
onnelles aux normes de droit internaitonal, il s'agira ici d'una limi-
tation du pouvoir de reevision constitutionnelle par le droit public 
de l'Etat, non par le droit international proprement dit. 

Autrement dit tant que le juge international n'annule pas lui-
mâme les normes internes contraires au droit international, toute 
sorte de limitation du pouvoir de reevision constitutionnelle sera 
d'ordre interne. Ainsi, en derniere hypothese, le jour oû le juge in­
ternational se declarera comp&ent non seulement pour constater la 
contrariete d'une norme interne â une norme internationale, mais 
aussi pour annuler la norme interne, les normes de droit internaito­
nal constitueront les limites â la reevision constitutionnelle. Mais 
ce jour lia, on entrera dans une etape fiederale de l'organisation in­
ternationale. Et dans cette Ğtape, c'est la question de la limitation 
interne du pouvoir de râvision constitutionnelle qui se posera, et 
non pas celle de la limitation internationale de ce pouvoir. 

Les critiques adresses â I'existence meme du droit internai­
tonal 

Avant de fermek ce debat sur la sup&iorite' du droit internatio­
nal, on ne saurait oublier de signaler que l'existence meme d'un 
veYitable droit international est conteste par de nombreux auteurs56. 
Nous ne voulons pas ici entrer dans ce d6bat qui d6passe largement 
le cadre de ce travail. Cependant il vonvient de pfeciser que meme 
les auteurs qui acceptent l'existence d'un droit internaitonal ne 
nient pas le caractere "primitif de ce droit. 

Par exemple, selon Hans Kelsen, le droit internaitonal est un 
vĞritable droit, puisqu'il etablit des actes de contraintes ia titre de 
sanction57. La sanction du droit international est la guerre58, qui est 
56. Par exemple, Hobbes, Spinoza, Lasson, lundstedt, Aron Morgenthau, Gumpovvicz, Austin, 

Binder, Soml, ete. Voir Dinh, Daillier et Pellet, op. ciL, p.78-80; Jean Touscoz, Droit internati­
onal, Paris, P.U.F., Th6mis, 1993, p.53-55. 

57. Kelsen, Theorie püre du droit, op. çit., p.420-421. 
58. Ibid., p.421. Egalement voir Kelsen, "Les rapports de systeme entre le droit interne et le droit 

international public", öp. cit., p.317: "II faut en principe interpr&er la guerre, cette ultima ratio 
du droit international, de la meme façon que la peine ou l'execution en droit, comme la 
r£action du droit, comme la sanction que le droit international attaehe aux actes qu'il se propo-
se de proserire. Si l'on reeherehe une interpreiation juridique de la guerre, il ne faut pas, cont-
rairement a ce qu'on fait parfois, la considĞrer comme en procâdâ extra-juridique, mais un aete 
juridique". 
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un acte juridique, d'apres Kelsen. Car, elle est soit un acte illicite, 
soit une reponse â cet acte illicite, c'est-â-dire une sanction. Ainsi 
si la guerre n'a pas le caractere de sanction, elle şerait ell-meme un 
delit, si elle a ce caractere, elle sera la guerre juste (bellum jus-
tum)59. Par consequent, dans la conception kelsenienne, le droit in­
temational est fonde sur la theorie de la guerre juste60. Cependant 
selon Kelsen, il est vrai que le droit intemational est un vrai droit, 
mais il "souffre incontestablement d'une imperfection technique"61. 
Le droit intemational "presente une certaine analogie avec le droit 
des societes primitives"62. Car, le droit intemational "n'institue pas 
d'organe specialise pour la crdation et l'application de ses normes. 
II se trouve encore en etat de decentralisation extremement 
pousse"63. Dans la societe primitive, il n'y a pas de juges, c'est en­
core la personne lesee qui est autoris6e par le droit â executer elle­
meme la peine contre le delinquant . De meme dans l'ordre inter-
national, c'est "l'etat leşe dans son droit, lui meme, qui est habilite 
a reagir contre le violateur du droit par un acte de contrainte insti-
tue par le droit intemational general par les represailles ou par la-
guerre"65. Cependant selon Kelsen, cette "deecentralisation 
extrâmement pousse" ne met pas en cause l'existence d'un veritable 
droit intemational. Car, entre le droit intemational et le droit 
etatique, "il n'existe qu'une difference de degre, et non pas de natu-
re"66. 

Les difficultes de la theorie kelsenienne du droit intemational 
ont et6 mises en evidence rĞcemment par otto Pfersmann. II consta-
te que, d'une part, pour que l'ordre du droit intemational soit un 
"ordre juridique", conformement a la conception kelsenienne, il 

fa 
faut que cet ordre soit sanctionne et grosso modo efficace , et 

59. Kelsen, Theeorie püre du droit, op. cit., p.422. 
60. VoirIbid.,p.223. 
61. Kelsen, "Les rappots de systeme entre le droit interne et le droit intemational public", op. cit., 

p.318. 
62. Kelsen, Theorie püre du droit, op. cit., p.424. 
63. Ibid. 
64. Kelsen, "Les rapports de systeme entre le droit interne et le droit intemational public", op. cit., 

p.318. 
65. Kelsen, Theorie püre du droit, op. cit., p.424. 
66. Kelsen, "Les rapports de systeme entre le droit inteme et le droit intemational public", op. cit., 

p.318. 
67. Otto Pfersmann, "De lajustice constitutionnelle ia la justice internationaleX: Hans Kelsen et 

la seconde guerre mondiale", Revue française de droit constitutionnel, 1993, n 16, p.781. 
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d'autre part, dans cette thiorie, les sanctions (represailles et guerre) 
s'exercent contre ceux qui transgressent les normes du droit inter-
national sous la reserve d'un systeme largement decentralise68. 
Mais, d'apres Otto Pfersmann cette reserve va auYdelâ d'un ajuste-
ment des parametres internes, elle modifie "les donn6es meme du 
systeme. n s'agit en effet de savoir si, dans le cas de la 
decentrailisation extreme telle qu'elle est d6crite ici, il est encore 
plausible de parler de systeme normatif'69. Car, dans la conception 
de Kelsen, la guerre est soit un acte iUicite soit ne application de la 
sanction, et cependant dans un tel systeme decentralise, comment 
on ve determiner s'il s'agit d'un delit ou d'une sanction70- Et, selon 
Otto Pfersmann, dans le cas de guerre, il n'est pas possible de dire 
qu'il y a transgerission ou l'application de la sanction71. Car, c'est 
"l'Etat leşe lui-mâme qui est habilite a reagir contre l'Etatqui a 

10 
viole le droi t" . En d'autres termes, il n'y a pas de diffeerence 
entre les destinataires et les producteurs du droit international. Or, 
"il faut qu'un ecart soit possible et il faut que la plupart des destina­
taires se conforment dans un nombre significatif de cas aux pro­
ducteurs sinon il ne sera paspossible de parler de droit, ni meme de 
droit international"73. Ainsi, Otto Pfersmann conclut qu'"ici, il ne 
s'agit plus d'un simple degre" de dwecentralisation, mais bien d'un 
seuil conceptuel entre un ordre juridique (au sens meme de Kelsen) 
et quelque chose qui ne l'est pas"74. 

Bref, on peut mettre en cause non seulement la superiorite" du 
droit international, mais encore l'existence meme de ce droit. 

* * * 

En conclusion, premierement la question de la superiorite de 
drit international sur le droit interne ne se pose meme pas si l'on 
admet la conception dualiste. Et meme si l'on raisonne dans la con­
ception moniste, la these de la superiorite des normes du droit in­
ternational sur celles de la constitution nationale n'est pas fondee si 
l'on prend comme point de depart l'hypothese de la primaute du 

68. Ibid. 
69. Ibid. 
70. Ibid., p.784,787. 
71. Ibid.,p.787. 
72. Ibid., p.788. 
73. Ibid., p.789. 
74. Ibid., p.787. 
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droit inteme. Et du point de vue theorique, comme on l'a montre, 
on n'est pas oblige de partir du postulat de la primaute du droit in­
temational. Deuxiemement, il y a une non-concordance entre la va­
lidite intemationale et la validite inteme d'une norme nationale. 
Une norme nationale continue â exister, meme si elle est non oppo-
sable au niveau intemational. Parce que le juge intemational 
n'annule pas la norme inteme contraire au droit intemational, il la 
d6clare seulement inopposable sur le plan intemational. Nous 
avons defini la hierarchie des normes par la relation de la validite 
entre ces normes. Puisque la validite intemationale et la validitĞ in­
teme necoincident pas, on ne peut pas par defınition etablir de 
hieiarchie entre les normes de droit intemational et celles de droit 
inteme. Enfin, on peut mettre en causenon seulement la superiorite 
du droit intemational, mais encore l'existence meme de ce droit. 
Parce que l'ordre de droit intemational est tellement decentralise 
qu'on ne peut pas savoir si la guerre constitue un acte illicite ou 
une application de la sanction. 
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